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agenda du mouyement 

Octobre 

17-18 conseil central de la Gaspésie congrès 
régulier 

18-21 conseil central de la Lanaudière congrès 
régulier 

19-20 F E S P réunion d 'équipe 
21 -25 conseil central de Montréal congrès 

régulier 
23-24 F E S P bureau fédéral 
24-25 C C N S P à Montréal 
26-31 F T P F congrès régulier 
27-29 F N C bureau fédéral 
29 Inter conseils centraux à Québec 
29-1 F N E Q conseil fédéral 
30-1 F E S P conseil fédéral 

novembre 

2-8 C M T séminaire sur les thèmes du prochain 
congrès 

4-8 construction vote provincial d 'adhésion 

16 octobre 
JOURNÉE MONDIALE 
DE L'ALIMENTATION 

En 1981, 420 millions de personnes sont 
sous-alimentées, ce qui amène souvent la 
mort ou une quantité considérable de pro-
blèmes physiques et mentaux, surtout 
chez les enfants. 

La pauvreté est la cause principale de la 
faim. Ces deux fléaux menacent la paix 
du monde. 

Il faut une action internationale concer-
tée pour s'attaquer aux problèmes alimen-
taires. 

Le 22e congrès du CCM 

NOS LUTTES 
SYNDICALES, 
UN COMBAT SOCIAL 

Qu'est-ce que cela signi-
f i e ? T o u t s i m p l e m e n t 
qu ' en cette période de crise 
économique où non seule-
ment l 'inflation et le chô-
mage, mais aussi les taux 
d ' intérêts et les compres-
sions budgétaires des gou-
v e r n e m e n t s , f r appen t de 
plein front non seulement 
les travailleurs et les tra-
vailleuses, mais l 'ensemble 
de la population, ce ne sont 
pas seulement les acquis 
syndicaux mais aussi les ac-
quis sociaux qui sont remis 
en question par l 'ensemble 
de la classe dominante et 
de leurs gouvernements . 

Dans ce contexte de crise 
accentuée, pour non seule-
ment conserver les acquis 
mais pour repasser à l 'of-
f ens ive et aller che rche r 
d 'aut res gains, le 22e con-
grès du Conseil Central de 
Montréal (CSN) sera appe-
lé à se prononcer sur trois 
lignes de forces: 

1. l'accentuation de la 
démocratisation de la vie 
du Conseil Central, en y 

impliquant encore davanta-
ge de mil i tant(e)s et de 
syndicats; 

2. l 'élargissement de 
chacun des fronts de luttes 
et des services du Conseil 
C e n t r a l , en p r e n a n t en 
compte les préoccupations 
et les revendications des 
g roupes popula i res et de 
différents secteurs de la po-
pulation, tel que ça a com-
mencé à se faire dans le ca-
dre du Sommet Populaire, 
et la création du Syndicat 
des chômeurs et chômeu-
ses de Montréal (CSN); 

3. l'organisation systé-
matique de l 'appui aux lut-
tes particulières que mè-
nent les syndicats et les 
groupes populaires. 

Le 22e congrès sera aussi 
appelé à se prononcer sur 
une priorité à très court ter-
me, à savoir le développe-
ment d ' u n e campagne syn-
dicale et populaire de mo-
bilisation large contre l 'en-
semble de la détérioration 
des conditions de vie, de 
travail et de revenus. 

29-30 octobre; 
EN PRÉVENTION, 
QUI PEUT QUOI? 

Il s*agit du congrès annuel de l'Associa-
tion pour la santé publique du Québec 
(ASPQ). 

Il faut noter entre autres des forum et 

des conférences sur la santé des travail-
leurs, particulièrement ceux de la forêt et 
ceux des mines. Y participeront Carin 
Sundstrom-Frisk, sociologue suédoise 
spécialisée dans le travail au rendement 
en forêt, Hélène David, de TIRAT et des 
enquêteurs de la commission Belmoral. 
Au Pavillon des Sciences de l'administra-
tion, Université Laval, à Ste-Foy. 
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Des échanges 
permanents 

Une première syndicale internationale 
"S'INFORMER, C'EST DÉJÀ AGIR!" 

C 'est la conclusion unan ime 
qu 'on t tiré les participants du 
colloque. En thous iasmés par 
l ' expér ience qu' i ls venaient de 
vivre au Québec à l ' initiative 
de la CSN, ils se sont engagés à 
dé fendre auprès de leurs orga-
n i sa t ions syndica les respec-
tives des r ecommanda t ions vi-
sant à faire fructif ier davantage 
ces premiers contacts établis 
duran t la semaine . 

En premier lieu, tous ont 
souligné l ' impor tance de diffu-
ser largement parmi les tra-
vailleurs de l 'Alcan à travers le 
m o n d e " la s o m m e des infor-
mat ions dont nous avons pris 
connaissance lors ^ cette pre-
mière mondia le ' 

Dans un deux ième temps , 
les délégués ont insisté sur la 
nécessité de poursuivre de fa-
çon pe rmanen te ce travail de 
cueillette et de circulation de 
l ' in format ion: sur les relations 
de travail de l 'Alcan avec ses 
employés à t ravers le m o n d e , 
sur l 'évolut ion de sa position 
sur le m a r c h é m o n d i a l de 
l ' a luminium et sur les divers 
outils syndicaux que se don-
nent les travailleurs pour dé-
fendre leurs intérêts. La CSN, 
ont-ils dit, devrait être le point 
de jonct ion de cette circulation 
d ' in fo rmat ions et d ' idées , la-
quelle pourrait se concrétiser 
sous la fo rme d ' u n bulletin 

Un comité ad hoc 

Un projet de comité de tra-
vail internat ional , dont la tâ-
che prioritaire serait de prépa-
rer une prochaine rencont re 
du m ê m e type, sera également 
soumis aux organisat ions syn-
dicales r e p r é s e n t é e s au col-
loque. Ce comité pourra aussi 
être appelé, sur d e m a n d e des 
travailleurs d ' u n pays, à susci-
ter des ges tes de so l idar i té 
dans les autres. 

Les participants ont égale-
m e n t expr imé leur volonté de 
parvenir à synchroniser des ac-
tions c o m m u n e s au niveau in-
ternat ional , en tenant compte 
é v i d e m m e n t des c o n d i t i o n s 
particulières à chaque pays. 



4 nouvelles csn 

Une soixantaine de mili-
tan ts syndicaux de hui t 
pays ont participé du 5 au 
11 octobre dernier, à un 
c o l l o q u e s u r l e u r e m -
ployeur c o m m u n , la multi-
na t iona le c a n a d i e n n e Al-
can. 

Réunis à Montréal, ainsi 
qu 'au Saguenay et à Shawi-
nigan, à l 'initiative de la 
CSN, ces travailleurs de la 
Jamaïque, du Mexique, de 
la France, de la Belgique, 
d 'Espagne, de la Guinée , 
des Indes et du Canada, de 
Kitimat, en Colombie Bri-
tannique et de la CSN, au 
Québec, sans égard à leur 
allégeance syndicale, sont 
venus ici pour mieux se 
connaître et mieux conna-
ître l 'Alcan. 

La plus grosse 
multinationale 
canadienne 

L'é tude a remonté jus-
qu 'au 18 octobre 1901 alors 
que l 'Aluminium Compa-
ny of America, l 'ALCOA, 
mit en service une usine à 
Shawinigan, par l ' in termé-
diaire de sa filiale canadien-
ne , la N o r t h e r n Alumi -
nium. 

En peu de temps, cette 
compagn ie amér i ca ine fit 
du Canada le premier pro-
ducteur mondial d 'a lumi-
n i u m . En 1 9 2 5 , a l o r s 
qu'elle inaugurait Arvida, 
au Saguenay, elle changea 
de nom et devint l 'Alumi-
nium Company of Canada, 
l 'ALCAN que nous con-
naissons aujourd 'hui . 

Dès 1928, pour échapper 
à la législat ion an t i - t rus t 

En conclusion au colloque 

"La situation des travaiiieurs ne 
s'améliore que dans des luttes 
difficiles, des luttes longues" 

A la fin du colloque, 
nouvelles csn a réuni 
quelques-uns des participants 
afin de dresser un bilan, 
provisoire, de cette première 
syndicale. Y ont participé: 
Maurice Peigny, de France, 
Daniel Palardy, José 
Frances, d'Espagne, Gonzalo 
Meiga, du Mexique, Daniel 
Simard (CSN), Conrad 
Giguère, du syndicat de la 
Reynolds, au Cap-de-la-
Madeleine, André Bonami, 
de Belgique, Abdullah Balde, 
de Guinée, Robert Pilon 
(recherchiste pour le 
colloque), Pierre Dupont, 
président de la Fédération de 
la Métallurgie, mines et 
Produits chimiques, etSylvio 
Gagnon, secrétaire-général 
de la CSN. 

M a u r i c e P e i g n y — 
Qu'est-ce qu 'a pu retenir 
un délégué français d ' u n e 
telle r é u n i o n ? Q u ' e s t - c e 
que je suis venu moi -même 
c h e r c h e r ? Et puis auss i , 
qu'est-ce que j 'ai pu appor-
ter? 

Je crois que je vais repar-
tir avec un gros bagage, en 
fin de compte, puisque les 
d i f f é r e n t e s i n t e r v e n t i o n s 
de mes camarades syndica-

listes, de tous les pays re-
p ré sen t é s , m ' o n t appor té 
beaucoup d ' informat ion. 

En tout cas, je dois 
bien consater une 
chose, et c'est peut-
être une image, mais 
il a fallu que je vienne 
au Québec pour ren-
contrer un Belge, le 
pays le plus proche du 
mien, ou un Espa-
gnol, lui aussi d'un 
pays voisin. 

Ça veut dire quoi, ça? Ça 
veut dire qu 'on était, les 
uns et les au t re s , isolés 

d a n s n o t r e c o i n , a l o r s 
qu 'on a un m ê m e patron 
colossal qui n 'a q u ' un but, 
agrandir le champ de ses 
in té rê t s , de son capital . 
Cela nous a été suffisam-
m e n t d é m o n t r é dans ce 
colloque. 

En revenant chez moi, je 
me sentirai donc moins iso-
lé. 

D a n s u n d e u x i è m e 
point, qu 'est-ce que j 'ai pu 
apporter? Cela se situe au 
n iveau des i n f o r m a t i o n s 
que l 'on a pu donner sur la 
l é g i s l a t i o n f r a n ç a i s e en 
comparaison avec les légi-
slations des autres pays. 

De plus, par exemple, je 
suis particulièrement sensi-
bilisé aux p r o b l è m e s de 
s an t é , d ' h y g i è n e , d 'acc i -
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amér i ca ine , l ' A L C O A se 
scinda en deux et céda le 
contrôle de ses filiales dans 
les autres pays à TALCAN, 
les propriétaires restant ce-
pendant les mêmes pour 
les deux compagnies. 

Des bonnes 
raisons pour 
s'installer 

L' ins ta l la t ion de l ' A L -
CAN au Québec s 'explique 
parfaitement dans le cadre 
de la division internationa-
le du travail. La matière 
première, la bauxite, est 
prise pour la plus grande 
part ie dans les pays du 
t iers-monde; pour en faire 
de l ' a l u m i n i u m , c e p e n -
dant , il faut procéder par 
é lec t ro lyse , m é t h o d e qui 
exige éno rmémen t d'élec-
tricité: or nous en avons en 
masse au Québec; quant à 

l ' industrie de transforma-
tion, on la retrouve comme 
d 'habi tude dans les pays les 
plus avancés : É ta t s -Unis , 
Grande-Bretagne, Canada, 
Australie... 

Le boom de la 
guerre 
C'est avec la deuxième 

guerre mondiale que les fa-
br icants d ' a l u m i n i u m se 
multiplièrent et prospérè-
rent. L ' A L C A N , entre au-
tres, décupla sa production 
durant cette période. 

Aujourd 'hu i , l 'ALCAN, 
malgré des crises de crois-
s a n c e , se r e t r o u v e au 
deuxième rang, sinon en 
tête de file des six multina-
t ionales de l ' a l u m i n i u m , 
qui en contrôlent 60"/ii du 
marché "occidenta l" . Ins-
tallée dans plus de 30 pays. 

l ' A L C A N a déc la ré , en 
1980, un chiffre d 'affaires 
de plus de $6 milliards et a 
fait des profits de plus de 
$600 millions (en dollars 
canadiens), pour un taux 
de profit de 25"/). Elle em-
ploie à travers le monde, 
67,000 personnes dont plus 
de 20,000 au Canada. 

Une expansion 
orientee 
A p r è s s ' ê t r e é t e n d u e 

dans de n o m b r e u x pays 
hors du Canada à partir de 
la fin des années '50, l 'AL-
C A N revient m a i n t e n a n t 
s'installer au Canada: l 'usi-
ne de Grande -Ba ie , qui 
sera ent ièrement en opéra-
tion en 1982, en est la 
preuve et on parle même 
déjà d ' u n e deuxième. 

Stabilité politique, faible 

coût de l 'énergie: les rai-
sons de s'installer dans un 
pays n 'on t pas changé pour 
l es m u l t i n a t i o n a l e s d e 
l ' a l u m i n i u m . Les condi-
t ions in t e rna t iona les , par 
contre, ont beaucoup chan-
gé. Son retour au Canada 
s 'explique donc: instabilité 
politique dans le t iers-mon-
de, nationalisme dans les 
pays Scandinaves, où l 'AL-
CAN a dû abandonner ses 
filiales, crise de l 'énergie 
qui t o u c h e p a r t i c u l i è r e -
ment les filiales du Japon, 
au point qu ' une usine pres-
que neuve doit être démo-
lie et vendue à la pièce... 

L'Alcan doit donc se re-
localiser. Une opération où 
le Canada et l 'Aus t r a l i e 
sont favorisés, pour les rai-
sons d o n n é e s plus haut . 
Les intérêts à protéger son 
immenses . 

dent de travail. Lors de ce 
colloque, j 'ai constaté que 
les conditions de sécurité 
é t a i e n t t r è s d i f f é r e n t e s 
d ' u n e u s i n e à l ' a u t r e . 
Quand on a visité l 'usine, à 
Shawinigan, j 'ai été agréa-
blement surpris de consta-
ter que vous faisiez des 
choses que nous ne faisons 

pas pour la sécurité et que 
nous devrions faire. J'ai eu 
l ' impression que votre pa-
t ron local, par e x e m p l e , 
avait la volonté de vouloir 
sens ib i l i ser sur les acci-
dents de travail les travail-
leurs de son entreprise: il y 
avait, à la porte de l 'usine, 
un tableau comparatif des 

accidents durant une année 
par rapport à l 'autre. Ça 
m 'a fait réfléchir. Mais voi-
là qu 'à l ' intérieur, je vois 
un travailleur qui doit ma-
nipuler des billettes d'alu-
m i n i u m d ' a u m o i n s 50 
kilos avec sa seule force 
physique; j 'ai été surpris. 
C 'es t lourd, ces billettes, et 
le travailleur est sujet au 
mal de rein, à s 'écraser les 
doigts... Je le connais, ce 
problème, on a le même 
chez nous, avec les mêmes 
billettes. Je suis donc allé le 
voir pour lui demander le 
pourquoi de cette situation 
parce que ce n 'es t pas mar-
rant de trimbaler des poids 
de 50 kilos alors que la ma-
chine pour les déplacer mé-
caniquement ne fonction-
nait pas: il m ' a répondu que 
cela faisait fort longtemps 
que la machine était brisée, 
que c'était c o m m e ça. 

Ça m 'a surpris, ça, parce 
que d 'un côté, on a l ' im-
pression que le patron tra-
vaille pour l 'amélioration 
de la situation alors que de 
l 'autre.. . Ou alors ça rentre 
dans le cadre de ce qu 'a es-
sayé de développer José, 

du Mexique: la subtilité de 
la direction qui, sur un plan 
comme celui-là, celui des 
accidents de travail, essaie 
de sensibiliser l 'ouvrier et 
qui fait peu dans le concret. 
Ça m'a choqué. 

Donc, moi, j 'ai l ' impres-
sion de pouvoir apporter 
quelque chose et j 'ai la vo-
lonté de le faire, avec les 
informations que je pourrai 
appor te r , les r eche rches 
que je pourrai faire. 

José Frances — Ce que 
je vois dans ce colloque que 
la CSN a organisé, c 'est un 
effort pour passer par des-

sus le sigle syndical, un cer-
tain sectarisme qui caracté-
rise le mouvemen t syndical 
international et qui a des 
répercussions jusqu 'à chez 
nous, en Espagne. 

Quant au colloque, j ' au-
rais aimé aller plus loin, ac-
célérer les travaux, pour 
voir ce qui se passe vrai-
ment dans l 'Alcan dans le 
monde entier. Voir l 'attitu-
de de la compagnie, par 
exemple, face aux nationa-
lisations. Chez nous , c 'est 
une opération qui est en 
marche. En Espagne, l 'Al-
can est associée avec l 'État, 
m a i s les i n t e n t i o n s du 
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Les conditions 

de travail 
Les délégués ont passé 

plusieurs heures à exami-
ner leurs conditions de tra-

S vail respect ives : salaires , 
sécurité d 'emploi , règles de 
promotion, liberté d'action 
syndicale à l ' intérieur de 
l 'entreprise, avantages so-
ciaux, d u r é e du travail , 
s a n t é et s é c u r i t é , d ro i t 
d'association et de grève, 
etc. 

En résumé, il ressort de 
cet examen comparatif que 
l 'Alcan, indépendamment 
des pays où elle effectue 
ses opérations, applique ses 
politiques à l 'échelle plané-
taire partout où elles ne 
sont pas contre-carrées par 
des législations nationales. 
Si les " A l c a n i e n s " d 'Euro-
pe jouissent de quatre se-

grand pa t rona t espagnol 
sont de démonter tout le 
secteur nationalisé pour le 
vendre à bas prix aux mul-
tinationales. Et dans ce ca-
dre-là, la compagnie Alcan 
joue un rôle fondamental . 

Ce qui m'aurait in-
téressé aussi , c'est 
l'étude des conditions 
de travail, pour en ar-
river par des conven-
tions à des conditions 
de travail équivalen-
tes dans tout le mon-
de. Ce pourrait être le 
sujet d'une nouvelle 
rencontre internatio-
nale. 

Conrad Giguère — Ce 
que je suis venu chercher 
au colloque, c 'est une meil-
leure conna i s sance de la 
multinationale Alcan, une 
meilleure connaissance de 
la situation des travailleurs 
de l 'Alcan, et ce dans un 
but bien précis, celui de dé-
velopper des liens entre les 
t ravai l leurs de d i f f é r en t s 
pays, m ê m e de ceux qui 
n 'étaient pas présents de 
m ê m e que des autres mul-
t i n a t i o n a l e s de l ' a l u m i -
nium. Je trouve très impor-
tant que cet élargissement 
se fasse au niveau des six 
grands de l 'a luminium. 

Quand à ce que j 'ai ap-
porté, c 'est peu de choses: 
avoir fait comprendre aux 
d é l é g u é s é t r a n g e r s n o s 

conditions de travail ainsi 
que de quel le façon on 
réussit à améliorer notre 
sort de travailleurs. Parce 
qu'il est important de con-
naître la façon de mener 
nos luttes. 

Notre vécu d'un an 
de grève à la Reynolds 
a pu montrer à d'au-
tres délégués que la 
situation des travail-
leurs, ici au Québec, 
ne s 'améliore que 
dans des luttes diffici-
les, des luttes longues 
et que ce n'est pas au-
trement dans le mon-
de. 

André Bonami — Ce 
que j ' en retire comme im-
pression, de ce colloque, 
c ' e s t un e n r i c h i s s e m e n t 
énorme, apporté par cha-
cun. On repart avec un ba-
gage qu 'on n 'oubliera ja-
mais: c'est par ces liens 
d 'amit ié , tissés entre nous, 
qu 'on va construire, diffu-
ser nos informations. 

On devrait donc 
multiplier ces rencon-
tres, au niveau des dé-
légués de base, sur ce 
type de multinationa-
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maines de vacances après 
un an, par exemple, c 'est 
u n i q u e m e n t à cause des 
luttes de la classe ouvrière 
de ce continent qui ont ar-
raché ce bénéfice depuis 
plusieurs décennies. À l'in-
verse, la sécurité d 'emploi 
est prat iquement inexistan-
te partout parce qu'il n'y a 
pas de loi qui l 'assure nulle 
part. 

Et si les salaires sont par-
fois légèrement supérieurs 
à ce qui existe dans d 'au-
tres entreprises de métal-
lurgie du même pays, c'est 
à cause de la monopolisa-
tion du marché de l 'alumi-
nium et des privilèges dont 
jouit l 'Alcan dans certains 
pays, tels la possession en 
propre de ses réseaux hy-
dro-électriques, ce qui lui 
permet de réaliser des pro-
fits énormes tout en ver-
sant ces salaires. 

un colloque 
représentatif 

Le colloque internatio-
nal sur l 'Alcan étai t - i l 
suff isamment représenta-
tif des travailleurs de cette 
mul t ina t iona le? Calculs 
faits, nous avons constaté 
que près de 15,000 travail-
leurs de l'Alcan y étaient 
représentés, sur une possi-
bilité de 67,000, soit plus 
de 22%. Si on ajoute à ce 
chif fre les 2 ,200 autres 
travai l leurs gu inéens de 
l 'aluminium qui ne sont 
pas de l'Alcan et les 1,700 
travailleurs québécois de 
la Reynolds, on peut dire 
que les délégués au col-
loque de M o n t r é a l sur 
l ' A l c a n r e p r é s e n t a i e n t 
près de 19,000 travailleurs 
de l 'aluminium à travers 
le monde. 

les: c'est comme ça 
qu'on va récupérer le 
temps perdu. 

Pierre Dupont — La ri-
chesse de ce colloque, c 'est 
qu'il ait eu lieu. La semaine 
dernière, j 'ai rencontré Ro-
dolphe Hamel , un vieux 
travailleur de Thetford, et 
je pense que lui, dans son 
temps, n'aurait jamais pen-
sé qu ' une telle rencontre 
pourrait se produire. Pour-
t a n t , a u j o u r d ' h u i , c ' e s t 
possible. Et peut-être que 
dans 30 ans, ils pourront 
fixer une telle rencontre à 
un mois d 'avis, facilement, 
en se demandant comment 
n o u s a v o n s fait , à ce t te 
époque-ci, pour organiser 
le colloque que nous termi-
nons. 

Quand les travailleurs de 
l 'Alcan se parlaient ici cette 
semaine, on sentait une ap-
partenance à un m ê m e em-
ployeur, une affinité. 

On a constaté, entre au-
t res , que l 'Alcan so igne 
son image, organise dans 

différents pays des centres 
s p o r t i f s , p a r t i c i p e à de 
nombreuses activités socia-
les ou c u l t u r e l l e s d a n s 
d ' a u t r e s . L ' A l c a n j o u i t 
donc d ' une belle image, en 
particulier ici. C'est pour-
quoi, tout à l 'heure , lors-
qu 'un journaliste a soulevé 
ce point, j 'ai raconté ce que 
les t r a v a i l l e u r s v i v a i e n t 
réellement, ce qui est loin 
d 'ê t re de la science fiction: 
quand on parle, par exem-
ple, de l ' aspect sécur i té -
santé dans nos usines ici. 

Lorsqu'on a quitté 
l'aluminerie de Sha-
winigan, hier, après 
la visite, j'ai demandé 

au chauffeur d'auto-
bus qui nous condui-
sait: "Pis, change-
rais-tu de job?". Il 
m'a répondu "Ja-
mais!". Il avait com-
pris, même si son tra-
vail de chauffeur n'est 
pas facile. 

Le travailleur qui rentre 
à l 'usine de mauvaise hu-
meur parce qu'il sait qu'il 
s 'en va, durant l 'été, tra-
vailler sous des chaleurs de 
200 degrés, dans la pous-
sière, le gaz, le statique, 
les produits chimiques, les 
vapeurs des produits briî-
lés... tout ce que tu veux. 
Tu ne peux pas rentrer là 

de bonne humeur et en 
sort i r épanoui après une 
journée de travail. 

C'est pourquoi il 
faut construire la soli-
darité entre nous, en 
faisant circuler l'in-
formation. 

José Frances — En Eu-
rope, il y a une grande sen-
sibilisation dans les syndi-
cats sur le rôle des multina-
tionales: l 'action syndicale 
doit s ' internationaliser face 
à ces compagnies. Le début 
peut ê t re h u m b l e : faire 
connaître les données de ce 
c o l l o q u e , d é s i g n e r u n e 
j o u r n é e in t e rna t iona le de 
réunification... 

Le camarade de Jama-
ïque a parlé, par exemple, 
de l ' importance des télé-
gramines de solidarité lors-
que les travailleurs de cer-
taines usines sont à négo-
cier des conventions collec-
tives. Peut-être que durant 
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les premières années, de 
te l les ac t ions s e m b l e r o n t 
sans importance, mais c'est 
le début d ' un mouvement 
plus vaste, d 'actions plus 
pratiques, dans un futur de 
deux à trois ans. 

Maurice Peigny — Nous 
venons de semer quelque 
chose. On peut donc se de-
m a n d e r c o m m e n t est le 
terrain et s 'a t tendre à ce 
qu'il y ait des parasites dans 
la récolte. 

Les travailleurs de l 'Al-
can seront-ils réceptifs? À 
Lucey, en France , dans 

une région agricole, nous 
avons d ' éno rmes difficul-
t é s d e s y n d i c a l i s a t i o n , 
même 20 ans après l ' im-
plantation de l 'usine. 

Il y a donc un degré de 
réceptivité des travailleurs 
qu ' i l va falloir créer . Je 
pense le faire en imageant 
au maximum les travaux 
de ce colloque par des pho-
tos. Je vais faire une expo-
sition que je vais faire cir-
culer dans les trois centres 
du groupe Alcan en Fran-
ce: graphiques, photos, im-
p r e s s i o n s p e r s o n n e l l e s . 

Mais ce ne sera pas facile. 

Danie l Palardy — Le 
colloque va sûrement ame-
ner l 'Alcan à changer sa 
manière de répliquer à nos 
demandes syndicales. Par 
exemple, on a constaté la 
fausseté des arguments de 
l 'Alcan à l ' intérieur du Ca-
nada même , alors qu'elle 
traite d i f féremment les tra-
vailleurs de Kitimat et du 
Québec. 

On a donc appris ici 
que si les ouvriers de 
Ki t imat é ta ient 
mieux payés que 
nous, ce n'était pas 
parce que Kitimat 
c'est loin, mais bien 
parce que le secteur 
des pâtes et papiers de 
Kitimat est celui qui 
est le mieux payé au 
Canada. Donc l'Alcan 
est obligé de payer 
plus cher si elle veut 
un certain choix dans 
la main-d'oeuvre, qui 

dans la région de Kiti-
mat, est rare. 

Sur de nombreux autres 
points, on a pu vérifier ici 
la fausseté des arguments 
de la compagnie: sur les 
a v a n t a g e s s o c i a u x , pa r 
exemple. 

C'est un pas en avant 
pour nous. 

André Bonami — Après 
ce colloque, on voudrait al-
ler vite, mais ce ne sera pas 
facile. Disons qu 'on a fait 
le ciment , qu 'on peut cons-
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truire. Le patron ne pourra 
plus dire n ' impor te quoi, il 
devra changer. 

Conrad Giguère — Dans 
les perspectives qu 'on ten-
te de définir pour aller plus 
loin, il est important que 
l 'échange d ' informat ion ne 
se fasse pas seulement au 
n i v e a u t e c h n i q u e . C'est 
bien pour appuyer nos né-
gocia t ions , ces in fo rma-
tions techniques, mais des 
informations plus syndica-
les vont amener de l'action 
par la suite des stratégies. 
Se parler d ' u n e us ine à 
l ' au t r e , ça doit te r r ib le-
ment énerver le boss. Ça va 
changer des choses. 

Maurice Peigny — Jus-
q u ' à m a i n t e n a n t , l 'Alcan 

entretenait savamment no-
tre i so l emen t , parce que 
c'était l 'une de ses forces. 
Là, il y a une brèche qui 
vient de se faire: ils ne 
pourront pas continuer à 
nous raconter des histoires 
c o m m e ils le f a i s a i e n t . 
C'est important. 

Sylvio Gagnon — C'est 
suite au dernier congrès de 
la CMT qu 'on a pensé à ce 
colloque, qui dépasse les 
c a d r e s i d é o l o g i q u e s d e s 
centrales syndicales inter-
nationales. À ce congrès, 
on a parlé de l'action pro-
fessionnelle au niveau des 
multinationales. Nous on a 
pensé traduire ça par de 
l'action concrète, d 'où le 

colloque. On n 'a pas voulu 
se parler pour se parler et 
ne déboucher sur rien. 

C ' e s t donc après une 
rencontre avec les travail-
l e u r s b e l g e s de l ' A l c a n 
qu 'on a pensé à cette ren-
contre. Et ce qui ressort le 
plus, maintenant , c 'est au 
niveau des conclusions: ça 
ne reste pas au niveau du 
discours. Tous les partici-
pants avaient l'air de vou-
loir avancer, participer à la 
r eche rche , l ' app ro fond i r , 
se rapprocher de plus en 
plus, au niveau des travail-
leurs d 'usines. 

La s e m a i n e qui 
vient de s'écouler, au 
niveau de la CSN, à 
tout le moins, c'est 
historique, c'est un 
moment important. 
On n'avait jamais fait 
de telles réunions au-
paravant et elles de-
vraient se répéter 
dans d'autres sec-
teurs, avec d'autres 
m u l t i n a t i o n a l e s . 
Dans la mesure de 
nos moyens, bien sûr. 

C'est très impor-
tant pour la centrale, 
très important pour 
les travailleurs. 
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Les statistiques de chô-

m a g e p o u r s e p t e m b r e 
1981, publiées récemment 
par S t a t i s t i q u e C a n a d a , 
font état de l 'accroissement 
m e n s u e l du c h ô m a g e le 
plus important jamais enre-
gistré au Canada. Le taux 
de chômage officiel au Ca-
nada en septembre atteint 
8.2%, contre 7.0% en août; 
au Québec le taux atteint 
11.2% en s e p t e m b r e par 
rapport à 9.9% en août . 
L'accroissement rapide du 
chômage en septembre est 
la conséquence du nouveau 
r a l e n t i s s e m e n t é c o n o -
mique amorcé à travers le 
Canada depu i s la fin de 
Tété. Il y a eu une diminu-
tion importante des inves-
t i s s emen t s , une nouve l l e 
baisse dans la construction 
domiciliaire et des mises à 
pied dans de n o m b r e u x 
s e c t e u r s i n d u s t r i e l s . Au 
Québec, ce sont dans les 
sec teurs des mines , des 
scieries, de la construction, 
du commerce de détail et 
de la fabrication métallur-
gique que les pertes d ' em-
ploi sont parmi les plus im-
p o r t a n t e s . Les f e m m e s 
sont plus touchées que les 
h o m m e s par l ' a u g m e n t a -
tion du chômage en sep-
t e m b r e , 40 ,000 f e m m e s 
québéco i se s ayant perdu 
leur emploi, ce qui prouve 
encore u n e fois que les 
f emmes occupent les em-
plois les plus précaires. 

de chôi 

Une conséquence 
de politiques 
économiques 

L'augmentat ion du chô-
mage est la conséquence 
directe de la politique de 
hau t s taux d ' i n t é r ê t pra-
tiquée par les autorités mo-
nétaires canadiennes, poli-
tique qui incite les entrepri-
ses à réduire leurs inven-
taires et annuler des projets 
d ' invest issement , et oblige 
les m é n a g e s à r e m e t t r e 
leurs projets de construc-
t i o n d e l o g e m e n t s ou 
d 'achats de biens impor-
tants c o m m e des automo-
biles. Tous les indices éco-
n o m i q u e s laissent croi re 

Selon le président de la CSH 

LES CHÔMEURS DOIVENT SE REGROUPER 
" A v e c le taux de chô-

mage actuel, il faut abso-
lument que les chômeurs 
et chômeuses se regrou-
p e n t p o u r f a i r e va lo i r 
leurs droi ts" , a déclaré le 
président de la CSN, Nor-
bert Rodrigue, à la suite 
de la divulgation par Sta-
tistiques Canada du taux 
de chômage actuel. 

Il y a près de 400,000 
chômeurs au Québec, où 
le taux de chômage conti-

nue de se maintenir large-
m e n t a u - d e s s u s de la 
moyenne nationale, soit 
11,2%, comparat ivement 
à 8,2% pour le Canada. 

Le président de la CSN 
invite tous les chômeurs 
et chômeuses à se regrou-
per et à se j o i n d r e au 
mouvemen t syndical pour 
r e v e n d i q u e r le droit au 
travail, un droit essentiel 
et p r i m o r d i a l en c e t t e 
période de crise. 

que la montée du chômage 
se poursuivra au cours des 
prochains mois, ce qui veut 
dire que le Québec pourrait 
bientôt dépasser son record 
de chômage depuis 1945 
qui a été atteint en 1978 
avec 11.4%. La province de 
Terre-Neuve a déjà atteint 
son sommet historique en 
septembre, avec un taux 
officiel de 17.8%. 

Une économie en 
stagnation 

La " r e p r i s e " é c o n o -
m i q u e q u e c e r t a i n s 
croyaient déceler fin 1980 
n'a finalement duré que six 
mois, pendant lesquels le 
chômage au Québec a bais-
sé à 9.4% au printemps. 
Depu i s 1974 le taux de 
chômage au Québec n 'a pas 
baissé en-dessous du taux 
annuel de 8%, ce qui veut 
dire que l 'économie som-
bre dans une phase de sta-
gnation depuis maintenant 
sept ans. C o m m e cela s 'est 
déjà passé en Grande-Bre-
tagne, les méthodes em-
ployées par le gouverne-
ment canadien pour régler 
la crise dans l ' intérêt des ri-
ches, no tamment les poli-
tiques monétaires restric-
tives (hauts taux d ' intérêt) 
ne font qu 'empirer le chô-
mage au pays, ce qui est 
c o n f i r m é par les s t a t i s -
tiques de septembre. 

Les statistiques de chô-
mage de septembre met-
tent en relief des chômeurs 
" c a c h é s " par S ta t i s t ique 
Canada. C'est-à-dire que, 
malgré le fait que l 'emploi 
total a diminué de 160,000 
entre août et septembre, le 
nombre de chômeurs offi-
ciels n 'a augmenté que de 
36,000. D'après Statistique 
Canada , la d i f f é rence de 
124,000 ne doit pas être 
c o m p t é dans le taux de 
c h ô m a g e , parce que ces 
gens ne cherchent pas acti-
vement de l 'emploi ou sui-
vent des études. Une étude 
réalisée par le Service de 
recherche de la CSN a dé-
montré que le taux de chô-
mage au Québec, en 1980, 
était de 15.2% plutôt que 
les 9.9"/i de Statistiques Ca-
nada, lo rsque l 'on t ient 
compte des chômeurs qui 
ne cherchent pas assez acti-
vement de l 'emploi pour 
être ainsi qualifiés par Sta-
tistiques Canada. 

Un premier svndica 
IL Y A D E L'E^ 

Le 14 octobre 1981 un 
nouveau syndicat est né. 
Un syndicat d 'un genre un 
peu spécial: il s 'agit du syn-
dicat des travailleurs et tra-
vailleuses sans emploi de 
Montréal. 

L'exécutif provisoire du 
syndicat c o m p r e n d : Jac-
ques Cô té c o m m e prés i -
dent , Colette Provost com-
me 1ère v i ce -p ré s iden te , 
Alonzo Leblanc c o m m e 2e 
vice-président, Serge Clou-
tier c o m m e secré ta i re et 
Diane Lemay c o m m e tré-
sorière. 

Des statuts et règlements 
sommaires ont été acceptés 
par la soixantaine de per-
sonnes présentes à cette as-
semblée de fondation. 

Pour le conseil central de 
Montréal , instigateur de ce 
regroupement , la mise en 
place d ' un syndicat de tra-
vailleurs(euses) sans em-
ploi est un des moyens im-
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le chômeurs 

>OIR 
po r t an t s pour a m e n e r le 
mouvemen t syndical à s e ' 
préoccuper de façon con t i - ' 
nue des intérêts des travail-
leurs(euses) sans emploi. 

On calcule qu ' un tel syn-
dicat pourra briser 1-isole- • 
m e n t d e s t r a v a i l -
leurs(euses) sans emploi et 
sera un é l é m e n t m o t e u r 
dans la vie syndicale de la 
CSN et de ses corps affiliés. 

L 'exécutif provisoire va 
préparer un plan de travail i 
pour la prochaine rencon-
tré prévue te 18 novembre 
à 19h30. Entre temps, les 
militant:(e)s de la première 
heure se sont donné (e ) s 
c o m m e objectif de recruter 
de nouveaux adhérents . 

À quand la formule Rand 
pour un tel syndicat? 

Des i n f o r m a t i o n s sup-
plémentaires peuvent être i 
ob tenues au Conseil cen-
tral d e i M o n t r é a l # 2 8 6 - ' 
2021. 

Mises-à-pied et fermetures 
La nationalisation de l'Asbestos 
LE GOUVERNEMENT AURAIT DÛ 
AGIR RAPIDEMENT 

Le syndicat des travail-
leurs de Granada Location 
de TV demande au minis-
tre du travail Pierre Marois 
qu'il rejette la requête de 
leur e m p l o y e u r visant à 
l ' imposition d ' une premiè-
re convention collective de 
travail. Le syndicat estime 
que le rôle premier du mi-
nistère est de faire respec-
ter les règles de son propre 
code anti-briseurs de grève 
et ainsi permettre l'établis-
sement d 'un rapport de for-
ce économique susceptible 
d ' amener les parties à né-
gocier de bonne foi. 

Depuis le début du lock-
out, le 25 mai dernier, Gra-
nada s 'est refusé à toute 
négociation sérieuse avec 
ses employés et a eu re-
cours à un nombre impo-
sant de scabs. Le syndicat 

d e m a n d e au m i n i s t è r e 
d 'enrayer cette irrégularité, 
comme en faisait foi un 
rapport d ' enquê te de Me 
Denis Labrecque, déposé à 
la fin du mois d 'août der-
nier. 

Au cours des dernières 
s ema ines G r a n a d a Loca-
tion de TV a décidé de fer-
mer 5 de ses 11 succursales 
accréditées au Québec. En 
d e m a n d a n t l ' i m p o s i t i o n 
d ' u n e conven t ion collec-
tive, Granada veut forcer le 
ministère à rendre le conflit 
de travail illégal au détri-
ment des syndiqués. Ces 
derniers refuseraient de se 
voir imposer un contrat qui 
ne couvrirait pas tous les 
m e m b r e s de s o n u n i t é . 
Granada sait per t inemment 
qu'il en serait ainsi, puis-
que après 4 mois de lock-

out, les employés ont refu-
sé, dans une proportion de 
73% ses dernières offres, le 
2 octobre dernier. Pour dé-
jouer la solidarité de ses 
employés, Granada a re-
cours au ministère du tra-
vail, qui a jusqu'ici caution-
né son compor tement . 

Au cours d ' u n e confé-
rence de presse tenue à 
Montréal, les représentants 
syndicaux de Granada ont 
affirmé qu'il serait préféra-
ble que le ministère du tra-
vail n o m m e un médiateur 
spécial dans le dossier. Cela 
permettrait une interven-
tion plus rapide que celle 
d 'un tribunal d'arbitrage et 
aurait l 'avantage d ' amener 
les parties à négocier, ce 
qu'elles auront à faire lors 
du deuxième contrat. 

Chez Granada TV 
UN PATRON QUI VEUT METTRE 
LE SYNDICAT DANS L'ILLÉGALITÉ 

Le président du Conseil 
Central des Syndicats Na-
t i o n n a u x d e T h e t f o r d 
Mines, Jean-Luc Trudeau 
s 'est dit d'accord avec la ré-
cente décision du gouver-
nement québécois de na-
tionaliser les actifs de l 'As-
-bestos Corporation, mais a 
déploré le délai supplémen-
taire d ' un mois et demi que 
s 'est donné le gouverne-
ment pour mettre sa déci-
sion à exécution. 

Jean-Luc Trudeau a dé-
claré que le nouvel échéan-
cier d ' e x p r o p r i a t i o n per-
m e t t r a à l ' A s b e s t o s de 
p o u r s u i v r e sa p o l i t i q u e 
d'exploitation à court ter-
me, ce qu'el le fait depuis 
maintenant 4 ans. Au cours 

de cette période, la multi-
nationale s 'est contenté de 
n 'extraire que la meilleure 
quantité de fibres d 'amian-
te en laissant de côté tous 
ses programmes de recher-
ches. S 'en est suivi pour 
ce t te a n n é e , l ' équ iva len t 
de 16 semaines de fermetu-
re complè t e des installa-
tions et la mise à pied per-
manente de 1,500 travail-
leurs. Sur le plan boursier, 
la va leur des ac t ions de 
l ' A s b e s t o s a f o r t e m e n t 
baissé au l endema in de 
l ' a n n o n c e de l ' expropr ia -
tion définitive de la société 
par le gouvernement , ce 
qui appuie la thèse voulant 
qu'il aurait dû agir rapide-
ment sans avertir trop à 
l 'avance la compagnie. 

Une fois la production en 
marche sous la direction du 
g o u v e r n e m e n t , J e a n - L u c 
Trudeau espère que le gou-
v e r n e m e n t québéco i s ef-
fectuera de la recherche et 
é t a b l i r a u n e p o l i t i q u e 
d'exploitation à long ter-
me, dans le respect des re-
vendications de la CSN re-
lativement à l 'emploi et à la 
santé-sécurité au travail. 

Au cours des prochaines 
semaines, le conseil central 
de T h e t f o r d t i endra des 
rencontres avec les exécu-
t i f s d e s 6 s y n d i c a t s de 
mines de la région, dans le 
but de faire une campagne 
sur l ' emp lo i , c o n f o r m é -
ment à une décision prise 
lors de son dernier congrès. 
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Echec aux compressions budgétaires 
dans les services de santé 

LA CAMPAGNE 
EST LANCÉE À QUÉBEC 

Les syndicats des 80 éta-
blissements du réseau des 
affaires sociales de la ré-
gion de Québec, regrou-
pant 15,000 salariés, ont 
lancé leur campagne régio-
nale de mobilisation contre 
les c o u p u r e s budgé ta i res 
dans les services de santé et 
sociaux. 

Au cours d ' une confé-
rence de presse tenue à 
Québec le 15 octobre der-
nier, les représentants du 
regroupement ont fait va-
loir que de nombreuses or-
ganisations s 'étaient oppo-
sées jusqu'ici aux coupures 
du gouvernement pour di-
verses ra isons , mais que 
seuls les employés du ré-
seau des affaires sociales 
dénonçaient directement la 
réduction de services of-
ferts à la population. Plu-
sieurs exemples des réduc-
tions de services dans la ré-
gion de Q u é b e c ont é té 
fournis à la presse régiona-
le. Que ce soit au Centre 
Hospitalier Robert Giffard, 
où 312 postes ont été cou-
pés ou au centre d'accueil 
pour aveugles Louis Hé-
bert, qui est sans les servi-
ces d 'un gardien de nuit 
( q u ' a r r i v e r a - t - i l en cas 
d ' incendie?) ou à d 'aut res 
institutions, il en découle 
une diminution des soins 
aux bénéficiaires. 

Les exécutifs des 80 syn-
dicats de la FAS de la ré-
gion de Québec demande-
ront à leurs membres res-
pectifs de voter en faveur 
de la tenue d ' une journée 
na t iona le de p ro tes ta t ion 
au début novembre . Cette 
man i f e s t a t i on c o m p o r t e r a 
deux heures de piquetage 
sur l 'heure du midi en plus 
de n o m b r e u s e s act ivi tés 
destinées à sensibiliser la 

population sur les effets du 
choix politique du gouver-
nement de couper dans les 
services de santé, que les 
luttes du peuple québécois 
et des travailleurs et tra-
v a i l l e u s e s s y n d i q u é s en 
part icul ier avaient gagné 
depuis 1960. 

COUPURES 
ET CONTRE-REFORME 
EN ÉDUCATION 
La vague de conserva-

tisme politique et écono-
mique qui déferle sur la 
presque totalité des pays 
i n d u s t r i a l i s é s ne n o u s 
épargne pas; les gouver-
nements , fédéral et pro-
vincial, emboîtent le pas 
allègrement. 

Les effets de ces poli-
t i q u e s d e s g o u v e r n e -
ments des patrons (chô-
mage et in f la t ion , taux 
d ' intérêt et coupures bud-
g é t a i r e s ) c o n t r i b u e n t 
quot id iennement à la dé-
térioration de nos condi-
tions de vie. 

Dans le d o m a i n e de 
l 'éducation, tous les ac-
quis de la population, hé-
rités de la révolution tran-

quille, sont remis en cau-
se par ces m e s u r e s de 
contre-réforme. C'est sur 
ce thème de la contre-ré-
forme que la CEQ orga-
naisait un colloque pour 
en identifier les enjeux et 
préparer la riposte. 

Ce t t e c o n t r e - r é f o r m e 
se caractérise par le fait 
q u ' u n e série de mesures 
ont été adoptées par le 
gouvernement actuel, vi-
sent à mieux adapter le 
système d 'éducat ion aux 
besoins des patrons. 

Ceux-ci cherchent par 
exemple une main-d 'oeu-
vre bien docile et quali-
fiée dans un champ cloi-
sonné d 'où la remise en 
cause de la nécessité de 
donner aux étudiants une 

fo rma t ion généra le qui 
était un des acquis de la 
réforme des années '60. 
Les con t rô l e s se mul t i -
plient quant au contenu 
des programmes de for-
mation et les employeurs 
ont de plus en plus leur 
mot à dire dans leur pro-
cessus d 'élaboration. 

Accessibilité et 
gratuité 

Ces réformes se dou-
blent des coupures bud-
gétaires qui, à leur tour, 
v i e n n e n t m e n a c e r d e s 
principes de base de la ré-
f o r m e des a n n é e s ' 60 , 
aussi fondamentaux que 
l'accessibilité et la gratui-
té scolaire. 

Ment ionnons-en quel-
ques e x e m p l e s . Sui te à 
une fe rmeture d 'école de 
quartier, un parent affir-
mait qu'il lui en coûterait 
$620 par an en frais de 
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organisons la riposte 

Le 30 octobre 
GRAND RALLIEMENT 
DES FÉDÉRATIONS 
DU SECTEUR PUBLIC CSN 

Entre 1 ,200 et 1 ,500 d é l é g u é - e s de 
tous les s y n d i c a t s des f édérat ions du 
sec teur publ ic C S N ( F A S - F E S P -
F N E Q - F P S C Q ) t iendront d e s con-
s e i l s f édéraux c o m m u n s , le 30 octo-
bre, au P a v i l l o n des congrès du Pe t i t 
C o l i s é e de Québec . 

C e s i n s t a n c e s s i m u l t a n é e s d 'une 
j o u r n é e serv iront de r a m p e de lance-
m e n t à l ' o f f e n s i v e synd ica l e e n vue 
d 'exercer des p r e s s i o n s pour a m e n e r 
les g o u v e r n e m e n t s et ce lui du P Q en 
part icu l ier à rev iser l eurs cho ix po-
l i t iques d a n s la préparat ion de leurs 
budgets . 

L e s par t i c ipant s feront le po int 

sur les e f f e t s des coupures budgé-
ta ires d a n s les s erv ices et d a n s le 
personne l de l ' éducat ion , tant chez 
l e s e n s e i g n a n t s de cégep que chez l e s 
e m p l o y é - e s du s o u t i e n , et l e s profes -
s i o n n e l s a ins i que d a n s les hôpi-
t a u x , l es centres d 'accue i l s pour 
j e u n e s et pour p e r s o n n e s âgées , l es 
centres de serv ices s o c i a u x et l es 
C . L . S . C . E n second l ieu, c 'es t le 3 0 
octobre que seront préc i sées au n i -
veau de l ' e n s e m b l e du sec teur publ ic 
C S N , l e s ac t iv i tés c o m m u n e s qui 
seront o r g a n i s é e s pour la j o u r n é e 
n a t i o n a l e de s e n s i b i l i s a t i o n sur les 
coupures budgéta ires qui doit avoir 
l ieu d a n s l e s j o u r s s u i v a n t s . 

t r a n s p o r t et de d î n e r s 
pour envoyer son enfant 
dans une école éloignée. 

Au secondaire, la fer-
meture de certaines op-
t i o n s p r o f e s s i o n n e l l e s 
dans une polyvalente for-
cera des étudiants à s 'exi-
ler dans une localité éloi-
gnée pour apprendre le 
métier de leur choix. Les 
coijts importants que cela 
leur impose obligera leurs 
parents à des déboursés 
s u p p l é m e n t a i r e s ou les 
forcera à mod i f i e r leur 
choix pour prendre une 
option offerte par la poly-
valente la plus proche. 

Les adultes qui désirent 
se perfectionner devront 
payer des frais de plus en 
plus élevés pour se le per-
mettre parce que de nom-
breux se rv ices d ' é d u c a -
tion aux adultes doivent 
d o r é n a v a n t s ' a u t o f i n a n -
cer. 

Qualité de 
l'enseignement 

Les restrictions budgé-
taires ont des effets désas-
treux sur l 'ensemble de la 
q u a l i t é de l ' e n s e i g n e -
m e n t . Ces e f f e t s s o n t 
n o m b r e u x . Des e n f a n t s 
en difficulté ne reçoivent 
plus le support nécessai-
re, les postes de profes-
sionnels ayant été coupés, 
les h e u r e s d ' o u v e r t u r e 
des bibliothèques sont ré-
duites, le travail bénévole 
se multiplie, les récréa-
tions sont coupées, on ré-
duit le chauffage et la cli-
mat i sa t ion , on abolit la 
surveillance dans les pis-
cines, etc... Ces mesures 
affectent tous les niveaux 
du réseau scolaire. 

Organiser la 
riposte 

Les participants au col-
loque étaient bien cons-
cients que le système ac-

tuel d 'éducation n 'a pas 
encore aplani toutes les 
i n é g a l i t é s et i n j u s t i c e s 
quant à l'accessibilité des 
classes populaires à l 'en-
seignement, qu'il existe 
un s o u s - d é v e l o p p e m e n t 
important à corriger dans 
le domaine de l 'éducation 
des adultes et de l 'ensei-
g n e m e n t s u p é r i e u r et 
qu'il s 'off re d 'autres solu-
tions économiques que la 
m é t h o d e d e s c o u p u r e s 
budgé ta i res pour sort i r 
l ' é c o n o m i e de la crise 
(par exemple la réduction 
du temps de travail pour 
répondre au chômage). 

C'est en pensant aux 
progrès importants qu'il y 
a encore à réaliser que les 
participants ont convenu 
qu'il fallait regrouper les 
forces syndicales et popu-
laires, tant du secteur pri-
vé que public, pour faire 
échec à ces contre-réfor-
mes. 

AUCSSMM 
On masque 
la réduction 
des services 

Le s y n d i c a l d e s e m -
p loyé (e ) s du C en t r e des 
Services Sociaux du Mon-
t réa l M é t r o p o l i t a i n es t 
d'avis que le dernier plan 
de r e d r e s s e m e n t budgé-
taire présenté par leur em-
ployeur ne fait que retarder 
les coupures imposées par 
le gouvernement et mas-
que la réalité des réduc-
tions de services à la popu-
lation. 

N o r m a l e m e n t , le 
CSSMM aurait dij couper 
la moitié de son redresse-
ment budgétaire pour mars 
82 et le reste au cours de 
l 'année suivante. Au lieu 
d ' a c c u s e r un d é f i c i t de 
$2,642,000 le 31 mars pro-
chain , le CSSMM devra 
alors assumer un déficit de 
plus de $3,2 millions, et 
devra couper les services à 
la population conséquem-
ment. 

Cette application du plan 
de r e d r e s s e m e n t budgé-
taire décrété par le gouver-
nement amène nécessaire-
ment une dégradation des 
services offerts à la popula-
tion. Une assemblée géné-
r a l e d e s m e m b r e s d u 
CSSMM a eu lieu le 19 oc-
tobre au cours de laquelle 
les employés se sont pro-
noncés sur l 'opportunité de 
participer à la journée d'ac-
tion nationale de la FAS, 
au débu t n o v e m b r e . Au 
m o m e n t de m e t t r e sous 
presse, le résultat de l'as-
semblée n'était pas encore 
connu. 
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...petites nouvelles. 
leurs acquis et tentent de 
négocier des convent ions 
c o l l e c t i v e s s é p a r é m e n t , 
pour mettre fin à 12 années 
de front c o m m u n " . 

Des employeurs 
refusent de verser 
l'indexation 

550 travailleurs de gara-
ge de Thetford, Victoriavil-
le, Sherbrooke et Granby 
ex igen t le v e r s e m e n t de 
$900,000 en indexation qui 
leur sont dus par leurs em-
ployeurs. Ces derniers re-
fusent d 'e f fec tuer ce verse-
ment , malgré trois senten-
ces arb i t ra les exécu to i r e s 
r e n d u e s j u s q u ' i c i , en fa-
veur des travailleurs de ga-
rage. 

Les membres des quatre 
syndicats CSN se deman-
den t p ou rquo i l eurs e m -
ployeurs refusent d'appli-
quer une clause d ' indexa-
t ion d e s s a l a i r e s q u ' i l s 
avaient eux-mêmes négo-
ciée le 27 novembre 78. Au 
cours des six premiers mois 
d'application de la conven-
tion collective, les proprié-
taires de garages ont indexé 
les salaires des travailleurs 
à leur emploi , mais ont re-
fusé de le faire par la suite. 
Les propriétaires de gara-
ges, membres de la corpo-
ration des concessionnaires 
a u t o m o b i l e s de l 'Es t r i e , 
ont porté appel sur chacune 
des trois décisions favora-
bles aux syndiqués, invo-
quant l 'absence de juridic-
tion des arbitres qui confir-
maient l 'application de la 
clause d ' indexat ion des sa-
laires. 

" L a tac t ique pa t rona le 
est claire" a déclaré le pré-
sident de la Fédération de 
la métallurgie, Pierre Du-
pont. Ils veulent que les 
t r a v a i l l e u r s r e n o n c e n t à 

é les fêtes 
du 60e 

Les chargé-e-s de 
cours de l'U de M 
en ont assez 

L ' e x é c u t i f du syndicat 
des chargés de cours de 
l ' U n i v e r s i t é de Mont réa l 
vient de recommander à 
ses membres de boycotter 
l 'ordonnance du commis-
saire enquêteur du gouver-
nemen t , prévoyant la te-
n u e d ' u n t ro i s i ème vote 
d ' a l l égeance syndicale au 
cours des deux dernières 
années. Le SCCUM consi-
dère qu'il n 'a pas l'obliga-
tion de se soumet t re à un 
tel s c r u t i n , p u i s q u ' i l a 
prouvé, à deux occasions, 
qu' i l était représentatif des 
chargés de cours. 

En décembre 79, le mi-
nistère a dûmen t accrédité 
le syndicat CSN des char-
gés de cours. En octobre 
80, le ministère accède à la 
demande de l 'Universi té, 

Deux jours avant les fêtes marquant le soixantième an-
niversaire de la CSN, le président Norbert Rodrigue est 
allé rendre visite à un ex-président, Alfred Charpentier , 
âgé de 93 ans. "Es-tu heureux de la CTCC, mon garçon", a-
t-il demandé à Norber t , ajoutant: "Tu sais, les mots de la 
CSN sont différents de ceux de la CTCC, mais le coeur est le 
même". 

voulant que 194 chargés de 
cours de clinique en méde-
cine, en optométr ie et en 
m é d e c i n e den ta i r e so ien t 
inscrits sur la liste des vo-
tants. En décembre de la 
m ê m e année , le ministère 
décrète un nouveau vote 
i n c l u a n t l e s n o u v e a u x 
chargés de cours, par la 
pos te ce t te fois. Main te -
nant que le SCCUM a obte-
nu l 'adhésion de 67% des 
chargés de cours, l 'Univer-
sité de Montréal demande 
la t e n u e d ' u n t ro i s i ème 
vote, prétextant que le mi-
nistère a permis au syndicat 
d 'avoir accès à la liste des 
votants à la mi-décembre et 

exige la récusation du com-
missaire enquêteur dans le 
dossier. Ce qui fut fait. Le 
28 septembre dernier, un 
autre commissaire ordon-
nait la t enue d ' u n troisième 
vote. 

Face à cette injustice, le 
SCCUM demande au mi-
nistère de lui accorder im-
média tement la représenta-
tivité syndicale des chargés 
de cours et de modifier ta 

Le 60e dans le Bas 
St-Laurent — Plusieurs 
activités ont marqué les 
fêtes du 60e anniversai-
re du mouvemen t dans 
les régions. C'est ainsi 
que le 26 septembre der-
nier, environ 75 militan-
tes et militants se sont 
réunis à l 'édifice syndi-
cal de Rimouski , avec 
plusieurs Anciens, pour 
remonter dans le temps. 

Cette 
semaine, 
le FDP a 
versé la 
somme de 
$ 7 7 , 9 2 8 

La CSN 
soutient 
1 1 3 2 
grévistes. 
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.•.petites nouvelles.» 
loi sur les votes d'allégean-
ce syndicale pour qu'ils re-
quiert seulement la majori-
té d e s vo ix e x p r i m é e s , 
c o m m e c'est le cas lors de 
t o u t e é lec t ion d é m o c r a -
tique. 

conflits 
de travail 

La justice, 
pas la police! 

Les travailleurs et tra-
v a i l l e u s e s d e H o l i d a y 
M a i n t e n a n c e ont occupé 
pacifiquement les bureaux 
de Longueuil du ministre 
du travail Pierre Marois, 
lundi dernier , dans le but 
de le rencontrer . Au lieu de 
se rendre à leur demande, 
le ministre Marois a préféré 
les faire expulser par les 
policiers. 

Les employés d'Holiday 
M a i n t e n a n c e d e m a n d e n t 
au gouvernement de forcer 
l e u r n o u v e l e m p l o y e u r , 
JPM M a i n t e n a n c e , à re-
connaître leur syndicat qui 
existait alors qu' i ls étaient 
à l ' e m p l o i d e H o l i d a y 
Maintenance. Depuis le 14 
septembre dernier, ces tra-
vai l leurs et t rava i l leuses 
sont sans travail, leur an-
cien employeur ayant per-
du son contrat d 'entret ien 
ménager du bureau de pos-
te de Ville St-Laurent. 

On sait qu 'un jugement 
rendu par le juge Burns 
dans un cas semblable éta-
blit que le nouveau sous-
traitant doit reconnaître le 
syndicat qui existait chez 
son prédécesseur et repren-
dre les employés à son ser-
vice. 

Victoire au 
Théâtre St-Denis & 
Complexe 
Desjardins 

En grève depuis le 11 no-
v e m b r e 1980 , les syn-
diqués-es du Théâtre St-
Denis et des Cinémas du 
C o m p l e x e D e s j a r d i n s 
(CSN) à Montréal sont re-
tournés-es au travail le 5 
oc tob re 1981. C ' e s t une 
première dans le secteur 
des salles de Cinémas à 
Montréal, car l 'employeur 
France-Film (Télé-Métro-
pole) avait déjà réussi à bri-
ser deux autres syndicats 
CSN, soit à Valleyfield et 
Chicoutimi. Le sydiqués-es 
ont o b t e n u le réengage-
ment de 13 des leurs qui 
avaient été congédiés-es le 
11 n o v e m b r e 1980. D e 
plus, l 'employeur s 'engage 
à met t re en vigueur dès le 5 
octobre ce qui était réglé au 
plan normatif. Pour ce qui 
est de la question salariale, 
ce sera le conseil d'arbitra-
ge qui statuera, en plus de 
la sous-traitance. Les deux 
syndicats ont signé un pro-
tocole de retour de travail. 
Pour l 'arbitrage, les deux 
parties se sont engagées à 
ne pas retarder les audi-
tions et à conclure le plus 
rapidement un règlement. 

C e r è g l e m e n t o u v r e 
maintenant les portes dans 
les salles de Cinémas ou ré-
gnent en rois les boss en 
imposant des conditions de 
travail dégueulasses et aus-
si où le "cheap labor" rè-
gne en maître. 

Traquez la mousse d'urée 
formaldéhyde 

Suite au dernier conseil confédéral, on vous rap-
pelle que la CSN a demandé à tous les syndicats 
CSN de faire les démarches nécessaires afin de véri-
fier si la mousse isolante d 'u rée formaldéhyde est 
présente dans leur milieu de travail ou dans des éta-
blissements commerciaux ou publics. 

Par conséquent , pourriez-vous vérifier auprès de 
vos syndicats s ' i l y a des lieux de travail isolés à la 
mousse d 'u rée et , s'il y a lieu, de communiquer 
avec le service d'action politique CSN à 286-2185. 
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SADATE AVAIT LIVRE L'EGYPTE 
AUX MULTINATIONALES 

Depu i s l ' assass inat du 
président égyptien Sadate, 
le 6 octobre dernier, pres-
que tous les gouvernments 
occidentaux et particulière-
ment celui des États-Unis 
ont salué en lui un ami au-
dessus de tout soupçon. Il y 
avait de quoi, car pendant 
les 11 années de son règne, 
Sadate n 'a cessé de mener 
un politique énergique de 
déna t iona l i sa t ion du sec-
t e u r p u b l i c , e n m ê m e 
temps qu'il ouvrait l 'éco-
nomie égyptienne à toutes 
l es m u l t i n a t i o n a l e s du 
monde. 

Il a muselé tous ceux qui 
s 'opposaient à cette poli-
tique. Il a dissout les syndi-
cats qui osaient mener des 
grèves revendicatives. Le 
dernier syndicat fut l 'ordre 
des avocats, le 22 juillet 
1981. Beaucoup de syndi-
cats ouvriers, no tamment 
dans le textile, avaient subi 
le m ê m e sort. 

Le 15 janvier 1977, Sada-
te décidait, à la demande 

Jeanne Beizil, Jean-
Noël Bilodeau, Guy Fer-
land, Louise Filteau, 
Jacques Gauthier, Pier-
re Gauvin-Évrard, Henri 
Jalbert, Luc Latraverse, 
Bérangére Marchand, 
Jean-Pierre Paré, Mi-
chel Rioux et André 
Sauvé. 
collaboration: 
Peter Bakvis, Jean-
Marc Phaneuf, François 
Rivard, Guy Rosa, Daniel 
Simard. 

nouvelles csn, organe 
officiel de la CSN, paraît 
tous les lundis à l'inten-
tion des travailleurs et 
des travailleuses. 

r 

du Fonds monétaire inter-
national, de ne plus sub-
ventionner les produits ali-
mentaires de première né-
cessité (le pain, l 'huile, le 
r iz) . Qua t r e j ou r s après 
l'application de cette mesu-
re, des centaines de mil-
liers d 'Égyptiens manifes-
taient leur désapprobation 

dans les rues des principa-
les villes. Sadate avait alors 
r é t ab l i les s u b v e n t i o n s , 
mais y avait mis fin de nou-
veau il y a quelques mois. 

Le 29 avril 1980, Sadate 
a fait approuver par son 
parlement ce qu'il a appelé 
la "loi sur la h o n t e " pour 
"codif ier les règles de la 

L'opposition n'est pas 
seulement intégriste 

Les média n o u s présen-
tent les iniégris tes rel igieux, 
a p p e l é s " F r è r e s m u s u l -
m a n s " , c o m m e p r a t i q u e -
m e n t la seu le force qui s ' op -
posait au rég ime de Sadate . 
En fait, ils ne se son t oppo-
sés à lui q u e depu i s trois ans , 
à la su i te de son trai té de 
paix avec Israël qu ' i l s consi-
dè ren t c o m m e cont ra i re à 
leur concept ion de i ' i s lam. 
Jusque - l à , Sadate s 'é ta i t ap-
puyé sur e u x pour répr imer 
l 'opposi t ion progress is te e t 
de gauche , répress ion qui 
cons t i tue la seu le cons t an t e 
de sa pol i t ique in té r ieure de-
puis 10 ans . 

11 fau t s ignaler q u e jus -
q u ' a u x vagues d ' a r r e s t a t i ons 
du débu t de s e p t e m b r e cet te 
a n n é e , l ' o rgane des intégris-
tes avait t o u j o u r s été toléré , 
tandis que tous les o rganes 
de l 'opposi t ion progressis te 
e t l i bé r a l e é t a i e n t d e p u i s 
l ong temps interdi ts . Parmi 
les 2 ,500 p e r s o n n e s a r rê tées 
à ce m o m e n t - l à , plus de la 
moi t ié é ta ien t de la gauche . 
Mais un bon m o y e n pour 
faire avaler la répress ion de 
Sada te était d ' assoc ie r tous 
ses opposan t s à l ' i n tégr i sme 
s o m b r e et répressif de K h o -
meiny en Iran. 

mo rai i té' en; Égy pté " . Cet te 
loi lui a permis de faire a r -
rêter tous i e s cadres des 
partis et groupes d 'opposi-
tion tant à dro i te q u ' a u 
centre et à gauche. Ses poli-
t iques ava ien t rassemblé : 
toutes les tendances contre 
lui. Son alliance avec Israël 
lui a valu l 'opposition de 
l 'Organisation de libération 
de la Palestine (OLP) , qu' i l 
a cessé à ce moment- là de 
reconnaître c o m m e repré-
sentante du peuple palesti-
nien, et celle de l ' ensemble 
des pays arabes. : 

Le bilan de son : règne 
peut se, résumer ainsi: éta-
blissement d 'un capitalis-
me sauvagé au profit des 
m u l t i n a t i o n a l e s ; a l l iance 
avec Israël et les États-Unis 
contre le monde arabe et 
l 'OLP; répression politique 
systématique. 

: 0 n c o m p r e n d que les 
États-Unis aient qualifié sa 
mort de "ca tas t rophe" . , et 
que "pe r sonne au Caire n e 
pleurai t" , c o m m e l'écrivait 
le 9 octobre dans Le Devoir 
une journaliste québécoise, 
Christiane Berthiaume, qui 
était sur place. 


